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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale a examiné la proposition de décret insérant
un article D.172/1 dans le Livre II du Code de l'Environnement constituant le Code de l'Eau et modifiant l'article
D.396 en vue d'interdire l'utilisation de pesticides dans les zones de prévention des captages d'eau, déposée par Mmes
Tellier, Linard, M. Hazée, Mme Cremasco et M. Mockel (Doc. 379 (2025-2026) N° 1).

I. RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à élargir l’in-
terdiction de l’utilisation de produits phytopharmaceu-
tiques à l’intérieur des zones de prévention afin de pro-
téger les zones de captage d’eau.

Par 6 voix contre 4, votre Commission ne recom-
mande pas l’adoption de la proposition de décret par
l’assemblée.

Les auteurs de la proposition de décret souhaitent
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la séance
plénière.

II. PROCÉDURE

En date du 5 novembre 2025, Mmes Tellier, Linard,
M. Hazée, Mme Cremasco et M. Mockel ont déposé
une proposition de décret insérant un article D.172/1
dans le Livre II du Code de l'Environnement consti-
tuant le Code de l'Eau et modifiant l'article D.396 en
vue d'interdire l'utilisation de pesticides dans les zones
de prévention des captages d'eau (Doc. 379 (2025-
2026) N° 1).

Elle a été envoyée en Commission de la santé, de
l’environnement et de l’action sociale le 10 novembre
2025.

La Commission s’est réunie les 25 novembre 2025
et 10 mars 2026.

Le 27 novembre 2025, en application de l’article
109.1 du Règlement, le Président du Parlement a dé-

cidé de solliciter l’avis du Conseil d’État sur la proposi-
tion de décret (Doc. 379 (2025-2026) N° 1).

Cet avis a été remis le 26 janvier 2026 (Doc. 379
(2025-2026) N° 2).

Des amendements (Doc. 379 (2025-2026) N° 3) ont
été déposés.

Ont participé aux travaux : Mmes Aït Alouha, De-
jardin (Rapporteuse), Durenne, Jacqmin (Rappor-
teuse), MM. Lepine (Président), Palermo, Mmes Ro-
berty, Taquin, Thoron, Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : Mmes Ammi, Bernard, Cre-
masco, MM. Di Antonio, Fiévet (Art. 47.4), Mme Tel-
lier.
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environne-
ment, des Solidarités et de l’Économie sociale.
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III. EXPOSÉ DE MME TELLIER,
CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

Réunion du 25 novembre 2025

Après avoir indiqué que la proposition de décret à
l’examen vise à interdire l’usage des produits phyto-
pharmaceutiques dans l’ensemble des zones de préven-
tion des captages d’eau potable, Mme Tellier souligne
le caractère fondamental du texte présenté en ce sens
qu’il protège les ressources en eau ainsi que la santé de
la population et qu’il permettra de réduire les coûts
pour les consommateurs en limitant la dépollution né-
cessaire.

Elle rappelle que la Wallonie compte 34 masses
d’eau souterraine surveillées selon la directive-cadre
sur l’eau et que, selon des données datant de 2019,
97 % de ces masses d’eau sont en bon état sur le plan
quantitatif. La ressource n’est donc pas épuisée. En re-
vanche, d’un point de vue chimique, seulement 47 %
de ces masses d’eau souterraine étaient en 2019 jugées
en bon état et sans risque de détérioration. Les troi-
sièmes plans de gestion par districts hydrographiques
visent à amener cette proportion à 60 % d’ici 2027.

Alors que 80 % de l’eau du robinet consommée en
Wallonie provient des eaux souterraines, la députée at-
tire l’attention sur le fait que plus de la moitié de ces
réserves sont considérées comme en mauvais état chi-
mique, les causes principales de cette dégradation étant
les nitrates et les pesticides, utilisés encore massive-
ment en agriculture.

Elle ajoute que 12 des 34 masses d’eau souterraine
susvisées ont été déclassées en raison de concentra-
tions excessives en nitrates et/ou en pesticides, selon
l’état de l’environnement wallon en 2024. Celles-ci
sont situées dans le nord de la Wallonie, où les pres-
sions agricoles sont plus marquées en région de grande
culture.

Selon l’intervenante, ces chiffres montrent la gravité
de la situation puisqu’une part non négligeable des
nappes souterraines, essentielles pour l’eau potable, est
déjà dégradée par l’usage agricole de pesticides. Elle
indique que pour le Groupe Ecolo, il importe de s’atta-
quer à la source du problème et donc d’empêcher la
pollution avant qu’elle n’atteigne les nappes phréa-
tiques. Elle estime cela d’autant plus urgent que les ré-
centes auditions au Parlement de Wallonie sur les pesti-
cides ont démontré l’impact important de ces sub-
stances sur la santé et qu’en suite du biomonitoring hu-
main réalisé auprès de la population wallonne dès
2020, il est apparu que 90 % des enfants et des adoles-
cents ont des traces de pesticides dans leur corps.

Par conséquent, elle considère qu’interdire la pulvéri-
sation des pesticides à proximité des captages d’eau est
un enjeu de santé publique pour toute la population. En
réduisant l’exposition à la source par l’interdiction
dans les zones de prévention, elle fait usage du prin-
cipe de précaution et entend limiter les risques avant
qu’ils ne deviennent difficiles, voire impossibles à
traiter ou à guérir.

Elle ajoute qu’il s’agit aussi d’un enjeu économique
et souligne à cet égard qu’en 2020, 91 % des volumes
d’eau souterraine prélevés ont dû subir un traitement
de potabilisation. Par ailleurs, selon une étude réalisée
en 2021 auprès de la Société wallonne des eaux
(SWDE), la Compagnie intercommunale liégeoise des
eaux (CILE) et l’Intercommunale namuroise des ser-
vices publics (INASEP), les coûts liés au traitement
des pollutions d’origine anthropique de type pesti-
cides, nitrates et hydrocarbures s’élevaient, en 2018, à
3,1 millions d’euros par an, pour un volume traité de
20 millions de mètres cubes.

Selon la députée, éviter que les pesticides n’at-
teignent les masses d’eau revient donc à éviter des
coûts de traitement pour potabiliser cette eau.

Elle rappelle ensuite que la pollution par les pesti-
cides menace également la pérennité même des cap-
tages et que certaines prises d’eau doivent être fermées
ou remplacées si les traitements deviennent inefficaces
ou trop coûteux. Ainsi, entre 2000 et 2020, 311 sites
de captage d’eau souterraine ont été mis hors service
de façon définitive en Wallonie. En termes de volumes
cumulés pour la fin 2020, cela représentait 10,4 % des
volumes prélevés annuellement en eau souterraine
pour la distribution publique. Les causes principales de
l’abandon de ces sites de captage étaient, pour la
moitié d’entre eux, une pollution de l’eau.

Au vu de ces éléments, l’oratrice déclare que la pro-
position de décret à l’examen vise à interdire la pulvéri-
sation des pesticides dans les zones de prévention des
captages et qu’elle entend agir jusqu’en zone IIb.

Pour mieux expliciter la portée du texte, elle rap-
pelle le périmètre des différentes zones de prévention
autour d’un captage d’eau :

– la zone I correspond à la zone située immédiatement
autour de la prise d’eau, avec les ouvrages néces-
saires à cette prise d’eau, et à l’intérieur de laquelle
chaque goutte peut atteindre la prise d’eau en moins
de quelques heures. Le captage y est protégé de
toute pollution directe dans une zone estimée à 10
mètres environ ;

– la zone II, appelée « zone de prévention », pour la-
quelle deux sous-zones sont distinguées :

– la zone IIa, appelée « zone de prévention rappro-
chée » à l’intérieur de laquelle l’eau met moins
de 24 heures pour rejoindre le captage. La dé-
putée indique qu’il s’agit de terrains où la nappe
est extrêmement vulnérable et où la protection
doit y être stricte ;

– la zone IIb, appelée « zone de prévention éloi-
gnée » à l’intérieur de laquelle l’eau met entre
24 heures et 50 jours pour atteindre le captage.
L’oratrice rappelle qu’il s’agit d’une zone où le



5

risque est différé et où le cumul des usages finit
par atteindre la nappe, raison pour laquelle la
protection doit s’y étendre, selon l’intervenante.

– la zone III, appelée « zone de surveillance », dé-
signe la grande zone d’alimentation du captage.
L’eau y met des mois, parfois des années, pour re-
joindre la prise d’eau. Une surveillance y est orga-
nisée car même si les transferts sont plus lents, ils
existent et ils déterminent l’état global de la res-
source.

Après avoir observé qu’un travail conséquent est réa-
lisé depuis plusieurs années pour mieux protéger les
masses d’eau, en atteste le nombre de zones de préven-
tion d’eau souterraine validées par arrêté ministériel en
Wallonie, elle déclare qu’il est nécessaire de renforcer,
dans ces zones de prévention, la protection des cap-
tages, par une législation adaptée aux enjeux. Les
zones I, IIa et IIb doivent donc être couvertes, selon
l’intervenante.

Mme Tellier ajoute que la proposition de décret à
l’examen se veut complémentaire aux dispositifs exis-
tants, tels que les contrats de captages et les contrats de
nappes, qui sont des programmes volontaires à travers
lesquels les agriculteurs s’engagent pour une période
de cinq ans, à proximité du captage, pour des actions
précises. Elle explique que le texte ne vise pas à péna-
liser les agriculteurs : d’une part, ils sont les premières
victimes de ces pesticides et, d’autre part, l’activité
agricole demeurera possible dans ces zones mais elle
devra s’effectuer sans pesticides.

Elle rappelle que des programmes de soutien à la
conversion dans ces zones existent. Dans le cadre des
contrats de captage et des contrats de nappe, il est no-
tamment prévu une intervention financière à travers le
programme MECAP ou MECAP Bio lorsque l’agricul-
teur passe en bio. L’intervenante, constatant que ces
programmes fonctionnent, propose de les élargir pour
couvrir les zones de prévention.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

Réunion du 25 novembre 2025

1. Questions et observations des membres

Mme Dejardin signale qu’il est avéré que les zones
de captage d’eau sont insuffisamment protégées contre
les pesticides et confirme que protéger l’eau potable,
c’est aussi protéger la santé publique, ce que les audi-
tions des experts de la santé ont également démontré.

Après avoir soutenu que chaque euro investi dans la
prévention évite plusieurs euros de dépenses en dépol-
lution, elle remercie le Groupe Ecolo pour sa proposi-
tion de décret, estimant que son adoption constituerait
une avancée importante pour la protection des res-
sources en eau. En élargissant l’interdiction de l’usage
des produits phytopharmaceutiques à l’ensemble des
zones de prévention, cette proposition adopte une lo-
gique cohérente, selon l’intervenante.

Elle indique que le texte s’inscrit dans une vision à
long terme et tient compte de la réalité de terrain à tra-
vers notamment une entrée en vigueur en 2027 qui
laisse au secteur agricole un délai raisonnable pour
adapter ses pratiques, en complémentarité avec les dis-
positifs de compensation qui existent.

Elle regrette toutefois que le texte ne fasse pas
l’objet d’une coconstruction avec les différents
groupes politiques et relève que la présente proposition
est plus aboutie que celle qui avait été déposée par son
groupe quelques semaines auparavant (Doc. 315 (2024-
2025) N° 1), puisqu’elle s’appuie sur les recommanda-
tions de la Société publique de gestion de l’eau
(SPGE).

Estimant qu’une approche collective est nécessaire
sur cette matière, la commissaire espère que le texte à
l’examen pourra faire consensus et que la majorité le
soutiendra, puisqu’il répond à un élément de sa motion
motivée (Doc. 320 (2025-2026) N° 1 et 2), à savoir
celui d’assurer la protection des captages d’eau en éten-
dant l’interdiction de pulvérisation dans les zones de
prévention situées autour d’un captage d’eau.

Mme Jacqmin constate que les captages repré-
sentent une ressource précieuse fortement menacée, no-
tamment par l’utilisation des produits phytosanitaires
qui contaminent les nappes, et que les auditions me-
nées ces derniers mois au sein du Parlement ont dis-
sipé tous les doutes quant à l’urgence et l’importance
d’agir de manière ambitieuse. Elle confirme que cela
coûtera largement moins cher à la collectivité d’agir en
amont en réduisant les pressions liées aux activités hu-
maines, plutôt que de devoir restaurer un service éco-
systémique de base.

La députée ajoute que les ambitions wallonnes
doivent être à la hauteur de la protection de la santé pu-
blique et rappelle que la protection des captages repré-
sente le premier point de la motion motivée déposée
par la majorité (Doc. 320 (2025-2026) N° 1 et 2) en
septembre 2025.

Elle indique être alignée sur la volonté des auteurs
du texte et signale que cette volonté est aussi présente
dans la Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-
2029. Sur ce point, elle déclare que la protection des
captages s’inscrit pleinement dans l’objectif de réduc-
tion de l’utilisation des produits phytopharmaceu-
tiques.
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Elle observe que M. le Ministre ne manque pas
d’ambition en la matière et qu’il a fait part de sa vo-
lonté de renforcer les mesures de prévention et
d’adapter le dispositif légal concernant la probléma-
tique des pesticides. Dans ce cadre, des projets d’arrêté
vont être présentés le 27 novembre 2025 au Gouverne-
ment wallon et visent, d’une part, à interdire l’usage
professionnel et particulier des pesticides contenant
des PFAS et, d’autre part, à interdire l’utilisation des
pesticides à proximité des prises d’eau potable.

Selon l’intervenante, le renforcement concret de la
protection des zones de prévention représenterait une
avancée majeure qui s’inscrirait dans une volonté de
protection forte et globale des captages.

Observant que cet objectif est partagé par le secteur,
elle rappelle que la SPGE souligne l’importance d’une
stratégie préventive, anticipative et durable dans le
cadre de pollutions qui peuvent n’apparaître dans la
nappe qu’au bout de plusieurs années voire décennies.
Elle ajoute que la SPGE s’inscrit dans une logique de
renforcement ciblé de la protection, en lien avec les
principes défendus par le mémorandum d’Aquawal,
qui plaide en faveur d’une sanctuarisation des zones de
prévention autour des captages et d’une protection ac-
crue des zones de surveillance correspondant aux bas-
sins d’alimentation.

Concrètement, la SPGE promeut des mesures diffé-
renciées, fondées sur le niveau de vulnérabilité des
zones concernées et les caractéristiques géologiques du
territoire :

– l’interdiction d’application de pesticides, sauf ceux
utilisés en agriculture biologique, pour les zones IIa
et IIb karstiques ;

– l’interdiction spécifique de l’application de sub-
stances ciblées présentant une sensibilité à l’infiltra-
tion et au ruissellement, et dont les paramètres phy-
tochimiques présentent un risque de lixiviation pour
les eaux souterraines, pour l’ensemble des zones
IIb ;

– privilégier les méthodes prophylactiques et alterna-
tives mécaniques dans les zones de surveillance III.

Elle souhaite obtenir la confirmation que les me-
sures qui seront portées au Gouvernement par M. le
Ministre seront en phase avec les recommandations for-
mulées par le secteur et fait part de son souhait de
laisser avancer le Gouvernement sur les arrêtés annon-
cés. Elle propose donc d’attendre et de solliciter l’avis
du Conseil d’État sur la présente proposition de décret.

Mme Durenne indique partager les préoccupations
exprimées quant à la dangerosité scientifiquement éta-
blie des pesticides et, plus particulièrement, à certains
endroits, comme les zones de captage, ainsi que la vo-
lonté d’agir avec détermination afin de protéger la
santé publique. Elle précise que la volonté d’agir de
manière responsable et coordonnée constitue la raison
pour laquelle les travaux se poursuivent au sein de la
majorité.

Elle rejoint Mme Jacqmin quant au fait que M. le Mi-
nistre a annoncé en commission qu’il travaillait active-
ment sur le sujet, conjointement avec Mme la Ministre

Dalcq, et qu’il déposerait un texte au Gouvernement le
27 novembre 2025.

Enfin, elle apporte son soutien à la proposition de
Mme Jacqmin quant à la sollicitation de l’avis du
Conseil d’État.

Mme Bernard observe qu’il existe un accord una-
nime sur le fait que la protection de l’eau potable doit
être prioritaire avant toute autre considération. Elle se
demande dès lors pourquoi les Gouvernements précé-
dents ainsi que l’actuel n’ont pas encore légiféré sur
une interdiction des pesticides dans les zones de pré-
vention des captages d’eau et estime que cette mesure
aurait déjà dû être prise vu l’importance de la problé-
matique.

Elle ajoute que la protection de l’eau potable ne peut
se faire sans la collaboration des agriculteurs qui sont
les premières victimes sanitaires de l’utilisation des
pesticides et se réjouit, avec son groupe, du fait que,
dans la proposition de décret à l’examen, il soit fait
mention d’une compensation financière et d’un accom-
pagnement pour les agriculteurs.

Elle conclut en disant que, si l’on veut diminuer le
nombre de cancers et les autres risques en matière de
santé publique, interdire les pesticides dans les zones
de prévention des captages d’eau serait un premier pas
dans la bonne direction.

M. Di Antonio explique que les périmètres succes-
sifs ont été mis sur pied afin de lutter contre des pollu-
tions accidentelles, telles qu’une cuve de mazout, mais
qu’une pollution diffuse fera, par contre, les mêmes dé-
gâts qu’elle rejoigne la nappe phréatique en dix mi-
nutes ou en deux ans. Il considère dès lors que l’outil
actuellement utilisé n’est pas adéquat, qu’une réflexion
doit intervenir à ce sujet et qu’il convient d’avoir une
vue plus globale sur la protection de la nappe phréa-
tique, ce qui amène à considérer des superficies consi-
dérables de plusieurs dizaines de milliers d’hectares.

Mettant en exergue l’impact potentiel d’un tel chan-
gement pour les agriculteurs et leurs exploitations, il
estime que la situation ne peut se résoudre par une in-
terdiction telle que celle présentée dans la proposition
de décret à l’examen, sans aucune autre mesure. Sur le
fond, il signale partager l’objectif de Mme Tellier, ob-
jectif que lui-même avait essayé d’atteindre en son
temps, tout comme le Ministre Henry, et constate que
les pulvérisations sont toujours autorisées, y compris
en zone IIa. Il estime dès lors que toute proposition,
quelle qu’elle soit, pourrait constituer une avancée, ce
sujet n’ayant jamais pu être réglé par le passé.

Afin de régler le problème sur des distances beau-
coup plus larges, il juge nécessaire qu’une concertation
intervienne, ce qui n’est pas possible dans le cadre pré-
senté ce jour, et insiste sur la nécessité d’avoir des ob-
jectifs plus généraux.

Avant toute autre considération, il se demande dans
quelle mesure une série de substances pourraient faire
l’objet d’un consensus pour aller plus loin dans la légis-
lation, certaines étant plus problématiques que d’autres
comme les PFAS. Il considère en effet que tous les pro-
duits ne doivent pas être traités de la même manière et
demande à M. le Ministre sa vision en la matière.
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Le député indique ensuite que des mesures mises en
place aujourd’hui avec la SPGE existent sur la base du
financement qui vient du coût-vérité à la distribution.
Sur base de ses calculs, la part du CVD consacrée à la
protection des captages, qui représente 28 millions
d’euros, n’est pas utilisée dans ce but. Il souhaite sa-
voir s’il n’est pas possible de mener une action pour
que l’entièreté des 28 millions d’euros soit utilisée
pour protéger les nappes phréatiques.

Il rappelle que des mesures doivent être prises par
rapport à d’autres dossiers, tels que les publics sen-
sibles ou dans le cadre de la prochaine PAC. Il y voit
une opportunité pour recentrer les mesures agroenvi-
ronnementales régionales et ajoute que ces dernières
doivent, en absolue priorité, faire en sorte que cette pol-
lution diffuse par les pesticides soit évitée.

Concernant les possibilités d’impliquer ceux qui
mettent les produits sur le marché, il souligne qu’à
partir du moment où un produit est mis sur le marché
et qu’il finit par se retrouver dans la nappe phréatique,
il y a un minimum de suivi à imposer à ces sociétés
puisqu’il s’agit de leur responsabilité. Il estime qu’un
financement peut être trouvé de ce côté-là.

Quant au suivi des substances, il s’étonne de la ma-
nière dont les sociétés de distribution d’eau travaillent
actuellement et préconise que les substances qui
fassent l’objet d’un suivi soient en priorité celles qui
sont toujours utilisées. Même si la population subit le
caractère différé de la pollution diffuse, il estime néan-
moins fondamental que toutes les substances utilisées
actuellement sur le terrain fassent l’objet d’une sur-
veillance dans les nappes phréatiques et que la réaction
soit plus rapide. L’orateur reconnaît toutefois les diffi-
cultés, d’un point de vue scientifique, liées à la situa-
tion.

Selon le commissaire, la plus grande urgence réside
dans les 28 millions d’euros qui permettraient de
mener des politiques incitatives et de faire en sorte que
les agriculteurs puissent opter progressivement pour
d’autres manières de cultiver dans ces zones. Il s’inter-
roge quant au lien possible avec le plan Bio, ce dernier
ayant pour objectif 30 % de surfaces bios.

2. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre déclare qu’il partage un objectif
commun avec les membres de la Commission : la pré-
servation de l’environnement, mais aussi la garantie
d’un environnement sain pour l’ensemble de la popula-
tion, tout particulièrement dans les dimensions de
santé publique. Dans cette optique, la qualité de l’eau
constitue, selon l’intervenant, un enjeu fondamental
qui concerne tous les âges, à travers tous les milieux
de vie. Il relève que plusieurs leviers existent pour pré-
server la qualité de l’eau potable, dont la protection
des zones de captage.

Dans le cadre de la problématique des PFAS, il rap-
pelle que plusieurs constats ont fait consensus auprès
de l’ensemble des formations politiques. D’abord, il a
été admis qu’il était légitime que les citoyens se préoc-
cupent de leur santé, et plus encore de celle des per-
sonnes les plus vulnérables, et qu’ils exigent des pou-
voirs publics qu’ils en fassent une priorité. Des actions

renforcées pour garantir la qualité toujours supérieure
de l’eau potable se sont d’ailleurs révélées indispen-
sables, avec un coût important pour la société. Il note
par ailleurs qu’un autre point a fait l’unanimité, à sa-
voir que l’inaction n’est pas et n’est plus une option.
Ils ont ainsi été nombreux à rappeler à l’entame de la
législature 2024-2029 qu’il était attendu du Gouverne-
ment une action collective pour répondre concrètement
aux préoccupations exprimées par les citoyens.

L’orateur considère qu’il faut éviter un dogmatisme
qui paralyse et divise et privilégier une approche prag-
matique, fondée sur le dialogue, qui démontre qu’il est
possible d’accompagner les agriculteurs dans les transi-
tions environnementales et sanitaires nécessaires.
Selon M. le Ministre, il s’agit de montrer que les me-
sures proposées ont été pensées pour être réalistes, pro-
gressives et soutenables et que le travail a été et est
mené en collaboration avec Mme la Ministre Dalcq.

Compte tenu de ces éléments, il informe les
membres qu’il a inscrit trois projets d’arrêté à la
séance du Gouvernement wallon du 27 novembre
2025, afin d’agir concrètement contre les effets sani-
taires et environnementaux des pesticides, et présente
les propositions sur la table des négociations.

Concernant les zones de captage, il confirme qu’il
est indispensable d’assurer un renforcement de la légis-
lation et un phasing out vers le zéro pesticide dans les
zones de captage. Il souhaite agir, dans ce cadre, pour
assurer une protection des zones à haut risque environ-
nemental telles que les captages d’eau potable. Sa pro-
position vise à interdire l’usage de tous les produits
phytopharmaceutiques, à l’exception de ceux utilisés
en agriculture biologique dans les zones IIa, c’est-à-
dire de prévention rapprochée, et zones IIb, c’est-à-
dire karstiques et de prévention éloignée.

Il entend également permettre l’interdiction d’un ou
plusieurs produits phytopharmaceutiques dans les
zones IIb, c’est-à-dire de prévention éloignée, et dans
les zones III, c’est-à-dire de surveillance, et ce, pour
des raisons environnementales et de santé publique. Il
existe en effet une liste de 21 substances identifiées
comme plus à risque pour les eaux. C’est pour cela
qu’il prévoit de donner une dérogation afin de déter-
miner les produits à interdire dans cette liste, un par un
dans les zones II et les zones III.

Par ailleurs, considérant que l’urgence est à l’arrêt
des contaminations des ressources régionales et de la
santé publique par des substances éternelles sur l’en-
semble du territoire wallon, il indique qu’un travail
doit être mené afin de stopper l’usage des pesticides
PFAS le plus rapidement possible. Ce point se re-
trouve dès lors dans l’un des projets d’arrêté.

Il juge également nécessaire que des mesures de pro-
tection des citoyens soient prises, notamment en vue
de réduire leur exposition aux produits phytopharma-
ceutiques. A cette fin, les textes proposent de veiller à
l’usage de moyens de réduction de la dérive de 90 %
lors de la pulvérisation des produits phytopharmaceu-
tiques et de renforcer les exigences autour des lieux fré-
quentés par des publics vulnérables. Il élargit, en outre,
la liste des milieux de vie ou des publics vulnérables
pour en faire une unique catégorie afin qu’ils bénéfi-
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cient de la même protection. Cette disposition se base
sur un principe de précaution.

M. le Ministre estime primordial que l’usage de pro-
duits phytopharmaceutiques soit totalement interdit
dans les espaces fréquentés par les enfants, les femmes
enceintes, les personnes malades, et qu’une bande sans
pulvérisation soit installée autour de ces lieux. Il pro-
pose qu’elle soit élargie à 25 mètres.

Par ailleurs, il souhaite qu’un renforcement de l’in-
formation soit mené par les professionnels qui font
usage des produits phytopharmaceutiques chez des par-
ticuliers. Il signale veiller à ce que l’ensemble des in-
formations vulgarisées soient publiées pour assurer la
praticabilité de cette mesure et la facilité de son appli-
cation par les professionnels. L’idée qu’il défend est
que le professionnel puisse communiquer sur les
risques des produits qu’il utilise dans la sphère privée.

Il considère qu’il est essentiel et prioritaire d’agir en
faveur d’une réduction de l’usage des pesticides, telle
qu’elle est prévue dans le Programme wallon de réduc-
tion des pesticides, et de façon plus ambitieuse dans
les zones sensibles, tant en matière de santé publique
que pour les ressources environnementales.

Il souhaite également soutenir le secteur agricole
dans sa transition, et ce en plaidant pour un renforce-
ment des moyens consacrés à l’encadrement tech-
nique, à la formation et au développement des filières.
Un dossier qui s’intitule « Blue Deal agricole » est en
cours d’analyse par l’Inspection des finances. Cepen-
dant, son souhait est d’instaurer d’autres mécanismes
pour favoriser un meilleur encadrement technique, de
la formation, du soutien au développement des filières
moins impactantes et des mesures financières directes.
Par conséquent, des moyens adéquats doivent être
consacrés à ces transitions agricoles. Il estime indispen-
sable d’accélérer et de renforcer les dynamiques en
cours : ce sera l’un des enjeux de la prochaine pro-
grammation de la Politique agricole commune.

L’orateur explique que cela concerne le renforce-
ment des mécanismes MECAP, mais aussi l’élargisse-
ment du mécanisme des contrats de captage. Il affirme
sa volonté de dégager un budget sur le Blue Deal agri-
culture. Comme mentionné par M. Di Antonio, il
confirme la nécessité d’introduire des mesures agroen-
vironnementales dans la future PAC, en tendant vers
une ambition de 30 % de bio sur le territoire wallon.

Il déclare ensuite que les études relatives à la santé
de la population et des agriculteurs se poursuivent afin
d’améliorer la connaissance au sujet des contamina-
tions humaines aux produits phytopharmaceutiques. A
cet égard, il signale que le second biomonitoring, réa-
lisé par l’Institut scientifique de service public (ISSeP)
et spécifique pour les agriculteurs, est inscrit à la
séance du Gouvernement du 27 novembre 2025. Celui-
ci se déroulera sur deux ans et les conclusions sont at-
tendues pour le printemps 2028. M. le Ministre estime
évident que la Wallonie ne sera ambitieuse que si elle
agit collectivement et veille à l’alignement des objec-
tifs agricoles, environnementaux et de santé publique.

L’usage des produits phytopharmaceutiques
constitue une question de société, de santé, qui mérite
toute la mobilisation possible, considère-t-il. Il indique
enfin ne pas souhaiter cristalliser la responsabilité sur

le secteur agricole, mais plutôt le soutenir dans cette
transition et met en exergue la nécessité que chacun –
producteurs, acheteurs, transformateurs, politiques,
consommateurs – prenne ses responsabilités à ce sujet.

3. Réponses des auteurs

Mme Tellier déduit des premières interventions que
la plupart des orateurs considèrent ce texte intéressant
et se réjouit de constater qu’il existe aujourd’hui un
consensus sur la dangerosité scientifiquement établie
des pesticides. Rappelant ensuite que le travail parle-
mentaire consiste notamment en la formulation de pro-
positions de textes, elle constate toutefois que la majo-
rité, dans les faits, préfère laisser le ministre compétent
agir.

Concernant l’intervention de M. Di Antonio, qu’elle
estime pertinente sur le fait qu’une action plus large
doit être menée sur les pesticides, elle précise que le
texte à l’examen ne vise pas à circonscrire l’enjeu des
pesticides à la question de l’eau et des zones de préven-
tion et de protection des captages. Elle rappelle à cet
égard avoir déposé une proposition de résolution vi-
sant à limiter l’usage et les risques causés par les pesti-
cides en Wallonie (Doc. 327 (2025-2026) N° 1) à la
suite des auditions sur les pesticides et que la majorité
lui a indiqué qu’un travail allait être réalisé de son côté
avant de l’élargir éventuellement aux autres groupes.
Elle relève n’avoir, à ce jour, reçu aucun texte à ce su-
jet.

En parallèle, elle note que le Gouvernement a notam-
ment décidé de mettre fin à un programme de soutien à
la transition vers l’agroécologie, à savoir le pro-
gramme TerrAé, et qu’il a été refusé de procéder à l’au-
dition de ces personnes ou de rendre visite au réseau.

De manière globale, elle indique que ce qui lui im-
porte, c’est que la cause avance et déplore que ce n’est
pas le cas. Elle constate ainsi que la majorité se
contente de dire qu’il faut faire de l’incitatif et non pas
de dogmatisme, alors qu’elle estime que sa position est
basée scientifiquement et s’inspire de la proposition de
la SPGE qui suggère d’avancer dans un calendrier rai-
sonnable pour les agriculteurs, en prévoyant des com-
pensations financières.

Elle regrette qu’aucune décision concrète ne soit
prise et que l’immobilisme s’installe au sein de la Com-
mission, en raison de l’attitude de la majorité, alors
qu’un consensus s’était dégagé en suite de la crise des
PFAS quant à la nécessité de soutenir le principe de
précaution et d’anticiper des normes.

Par contre, elle souligne certaines avancées, dont
l’interdiction des pesticides PFAS tant pour les particu-
liers que pour les agriculteurs, estimant que la pression
exercée a payé. Toutefois, elle indique qu’il convient
d’aller plus loin. Concernant les mesures qui seront
prises relativement aux publics vulnérables, elle se de-
mande si la bande évoquée par M. le Ministre s’appli-
quera autour des habitations ou uniquement autour des
lieux d’accueil de ces publics, comme les écoles et les
hôpitaux.

Elle revient sur le périmètre précis de la proposition
de décret à l’examen et répète que cette dernière est
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basée sur les recommandations de la SPGE selon les-
quelles il convient d’agir au niveau de la zone IIb.   

Citant ensuite un extrait d’une carte blanche cosi-
gnée par MM. Brouyère et Goderniaux, professeurs hy-
drogéologues de l’Université de Liège et de l’Univer-
sité de Mons, elle observe qu’interdire la pulvérisation
des pesticides seulement au sein de la zone IIa apparaît
clairement insuffisant et que selon les professeurs, il
faudrait idéalement aller jusqu’à la zone III, mais que,
du point de vue des contraintes agricoles, économiques
et foncières, ce serait particulièrement difficile. Selon
eux, le bon compromis est donc la zone IIb. Face à ces
éléments, la députée considère dès lors que la proposi-
tion à l’examen est pragmatique et basée sur un com-
promis réaliste. Elle réfute par ailleurs l’idée que la me-
sure proposée impacterait 60 000 hectares de zones
agricoles.

4. Répliques des membres

Mme Jacqmin remercie M. le Ministre pour les
avances majeures enregistrées et considère que le tra-
vail ne fait que commencer face à un objectif ambi-
tieux. Elle indique que la thématique des pesticides
sera à nouveau mise en exergue en janvier 2026 avec
une pétition sur le sujet et que les dernières auditions
nourrissent actuellement un travail parlementaire in-
tense.

Elle précise que la majorité poursuit son travail sur
les conclusions des auditions et que celle-ci ne man-
quera pas de revenir vers l’opposition une fois ces élé-
ments intégrés.

Elle souligne que l’ambition n’est pas seulement ré-
gionale, mais aussi fédérale.

M. Di Antonio propose, puisque l’objectif est parta-
gé, de travailler ensemble, mais il ne pense pas que
cela puisse se faire par une proposition de décret li-
mitée à ce sujet. Ayant relu l’avis de la SPGE, il
confirme qu’il s’agit de la proposition émise par M. le
Ministre.

5. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre précise, concernant la bande des 25
mètres, qu’il élargit la bande de protection de 5 mètres
à 25 mètres, et ce à un ensemble d’espaces accessibles
aux publics les plus vulnérables. Il indique qu’une an-
nexe plus large que la liste actuelle sera proposée au
Gouvernement wallon mais qu’elle ne comprendra pas
les habitations individuelles.

Concernant la réflexion sur l’aspect plutôt dogma-
tique, il déclare que l’objectif est d’avancer pas à pas
avec l’ensemble des acteurs et de ne pas être bloqué
par différentes dimensions qui n’auraient pas été antici-
pées. Dans ce cadre, il note que sa proposition est
basée sur un équilibre de l’ensemble des discussions
avec toutes les parties prenantes concernées par ces dé-
cisions.

Tout en soulignant que la proposition sur la table
constitue déjà une avancée majeure, il considère que sa
volonté d’avancer progressivement n’est pas un signe
de faiblesse de sa part, mais repose sur une vision prag-
matique, opérationnelle et nécessaire pour avancer.

6. Répliques des membres

Mme Tellier reconnaît que les choses avancent mais
estime que cela fait plusieurs législatures que les diffé-
rents ministres de l’Environnement essaient de faire
bouger le MR, qui fait blocage selon elle par dogma-
tisme.

Quant à la proposition de travailler par arrêté sur un
certain nombre de substances, elle note que M. le Mi-
nistre peut déjà, captage par captage, interdire cer-
taines substances. Toutefois, elle estime que cela n’au-
rait aucun sens de procéder de la sorte pour les cen-
taines de zones de captage.

En vertu du principe de précaution, elle plaide pour
la mise en place d’une interdiction de pulvérisation de
l’ensemble des produits pesticides dans les zones de
prévention de captage et considère que sa proposition
est plus simple, plus lisible pour les citoyens et les agri-
culteurs, plus équitable sur le plan territorial mais aussi
plus juste sur le plan scientifique.

Mme Durenne invite Mme Tellier à relire le
compte-rendu tout en faisant part de son agacement
d’entendre que le Groupe MR est toujours source de
blocages au sein de la Commission.

M. Di Antonio signale que 23 molécules ont à ce
jour été identifiées dans la liste et qu’un seul arrêté va
couvrir l’ensemble du territoire pour ces 23 molécules
et pas une somme d’arrêtés.

Il retient en outre que cette liste est évolutive et
qu’un biomonitoring va être intensifié. Il ajoute que le
Service public de Wallonie (SPW) doit sortir, d’ici un
an, une liste de substances à surveiller.

Il rappelle sa suggestion d’avoir, avec les distribu-
teurs, des discussions sur la manière d’utiliser les
fonds de protection des captages pour des analyses ap-
profondies en priorité sur des substances encore utili-
sées aujourd’hui. Il indique qu’à partir de là, la liste
des 23 molécules pourra évoluer et peut-être permettre,
à travers des mesures incitatives, à ne plus avoir du
tout d’usage de pesticides.

Mme Tellier note que le Gouvernement a confirmé
l’objectif de 30 % de superficies agricoles utiles en bio
en 2030. Selon l’intervenante, une manière très
concrète d’y arriver, est de dire où l’on veut du bio
prioritairement. Elle fait part de son souhait de pro-
céder au vote du texte proposé.

Par 6 voix et 4 abstentions, la Commission décide de
demander à M. le Président de solliciter l’avis du
Conseil d’État.

Réunion du 10 mars 2026

1. Intervention des auteurs

Mme Tellier considère que la proposition de décret
à l’examen est importante en ce sens qu’elle vise à un
basculement dans la protection des ressources en eau,
de la santé et de l’environnement, en interdisant
l’usage des produits phytopharmaceutiques dans l’en-
semble des zones de prévention des captages d’eau po-
table. Elle explique qu’il s’agit d’un basculement car il
est préféré la logique préventive à la logique curative.
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Dans ce contexte, la députée détaille à nouveau les
éléments qui rendent nécessaire le texte à l’examen :

– la dégradation de plus de la moitié des réserves
d’eau potable sur le plan chimique en Wallonie ;

– les impacts préoccupants des pesticides sur le santé,
tel que démontré par les auditions réalisées entre
juin 2025 et septembre 2025 au Parlement ;

– le coût des traitements nécessaires à la potabilisa-
tion des eaux souterraines et la menace pesant sur la
pérennité des captages d’eau en raison des pollu-
tions.

Elle répète ensuite que plusieurs zones existent, les
détaille et explique que ces zones sont définies scienti-
fiquement et validées par arrêté ministériel pour
chacun des captages. Ainsi, au 1er mars 2025,
404 zones de prévention étaient établies. L’interve-
nante estime que ce travail doit être complété par un
cadre légal renforcé qui protège l’ensemble des zones
sensibles, à savoir la zone I, la zone IIa et la zone IIb,
ce qui constitue l’objet de la proposition.

Elle ajoute que le texte vient compléter les outils
déjà en place : les contrats captages pilotés par la
SPGE, les contrats de nappe ou encore les programmes
incitatifs, comme BiEauLogique ou les plantations clé
sur champ en bordure de captage.

Enfin, elle indique que l’objectif du texte n’est pas
de pénaliser les agriculteurs et que leur activité restera
possible, mais sans pesticides dans ces zones. Elle pré-
cise que la transition est accompagnée par des pro-
grammes déjà existants, à savoir les aides MECAP et
MECAP Bio, qui prévoient des compensations finan-
cières pour les pertes éventuelles de rendement. La pro-
position de décret vise à élargir ces aides aux zones IIa
et IIb pour soutenir les agriculteurs dans cette évolu-
tion.

Après avoir rappelé que M. le Ministre avait indiqué
le 25 novembre 2025 qu’il allait présenter au Gouver-
nement, deux jours plus tard, un package complet sur
les pesticides, elle constate qu’aucun texte n’a, à ce
jour, été soumis au Gouvernement alors que les pesti-
cides pulvérisés autour des captages continuent de
contaminer les masses d’eau.

Elle met également en exergue le courrier du 13 jan-
vier 2026 cosigné par certains des orateurs qui avaient
été entendus dans le cadre des auditions sur les pesti-
cides au sein du Parlement. Ceux-ci exprimaient ainsi
une préoccupation très forte, voire une impatience,
face au manque d’avancées quatre mois après les audi-
tions parlementaires. Elle ajoute que cette lettre dénon-
çait le contraste entre la gravité des constats établis par
les experts et le rythme actuel des décisions politiques
ainsi que l’absence de vision systémique articulant la
politique agricole, la politique sanitaire et la préven-
tion dans une logique One Health. Le courrier souli-
gnait également l’absence de publication de conclu-
sions en suite des auditions, ce qui alimente l’impres-
sion d’un blocage ou d’un enlisement. Sur ce point,
elle rappelle avoir proposé des conclusions dès sep-
tembre 2025 sous la forme d’une proposition de résolu-
tion alors que le MR et les Engagés (Doc. 327 (2025-
2026) N° 1) n’ont, à ce stade, pas proposé de suite
utile à ces auditions.

Elle souligne de surcroît l’audition, en janvier 2026,
des représentants des pétitionnaires de la pétition de-
mandant l’interdiction progressive des pesticides de
synthèse en Wallonie en vue de protéger la santé hu-
maine et en particulier celle des enfants. A cet égard,
elle observe que cette pétition réclamait une action ré-
solue et efficace pour mieux protéger la santé mais
qu’elle n’a pas été suivi d’effets. Elle déplore
d’ailleurs le vote du MR et des Engagés, le 24 février
2026, contre une proposition de loi au niveau fédéral
visant à interdire les pesticides à base de PFAS.

Par ailleurs, l’intervenante observe que la majorité a
désiré gagner du temps en sollicitant l’avis du Conseil
d’État sur la proposition à l’examen et que celui-ci a
été réceptionné entre-temps (Doc. 379 (2025-2026)
N° 2). Elle observe qu’il n’est demandé qu’une seule
précision, à savoir l’ajout de la définition du terme
« phytopharmaceutique », d’où le dépôt des amende-
ments (Doc. 379 (2025-2026) N° 3).

Elle invite dès lors les autres députés à se posi-
tionner sur la proposition de décret à l’examen, indi-
quant qu’il est temps d’agir. Elle ajoute que la classe
politique a la responsabilité de protéger la santé pu-
blique en intervenant à la source, qu’il est de son de-
voir de garantir une eau potable de qualité, accessible à
toutes et tous, sans transformer cette exigence en far-
deau financier pour les citoyens ou les producteurs
d’eau et qu’elle a l’obligation politique et morale de
s’appuyer sur la science et de prendre des décisions à
la hauteur des enjeux dans l’intérêt du bien commun.

2. Questions et observations des membres

Mme Jacqmin indique qu’il n’est pas nécessaire de
débattre sur l’importance de préserver la ressource en
eau, cet élément étant partagé par tous. De même, elle
rejoint Mme Tellier sur le constat que les impacts envi-
ronnementaux, sociétaux ou économiques seront large-
ment moindres si une action est entreprise en amont.
Dans ce contexte, elle répète que la majorité considère
la protection des captages comme une priorité, comme
en atteste la motion motivée déposée en septembre
2025 et votée au Parlement (Doc. 320 (2025-
2026) N° 1 et 2).

Après avoir rappelé certains points des conclusions
votées en suite de l’examen de la pétition demandant
l’interdiction progressive des pesticides de synthèse en
Wallonie et en vue de protéger la santé humaine, en
particulier celle des enfants, elle indique toutefois que
les décisions doivent se prendre en concertation et que
la dynamique initiée par M. le Ministre suit son
cours en vue d’une réduction progressive de l’usage
des pesticides. Selon l’intervenante, il est essentiel,
dans cette démarche, d’intégrer le secteur agricole.

Concernant la présente proposition de décret, elle
note qu’elle vise à renforcer la protection de façon ci-
blée plutôt qu’uniforme et qu’elle s’inscrit dans les re-
commandations de la SPGE. Retranscrivant de ma-
nière plus complète l’avis de la SPGE, la députée ob-
serve que cette dernière plaide en faveur d’une sanctua-
risation des zones de prévention autour des captages
ainsi que d’une protection accrue des zones de sur-
veillance et qu’elle promeut des mesures différenciées
fondées sur le niveau de vulnérabilité des zones concer-
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nées et les caractéristiques géologiques du territoire.
Elle observe qu’il s’agit de l’approche envisagée par
M. le Ministre et qu’il existe donc une différence dans
l’étendue de la zone dans laquelle l’interdiction d’ap-
plication de pesticides serait opérationnelle.

Dans ce contexte, elle indique que de tels change-
ments ne peuvent être introduits par une interdiction
décrétée en quelques lignes, en particulier au vu des
surfaces concernées, mais qu’il convient de mener une
concertation d’ampleur.

Elle se dit convaincue que la solution se démarquera
via la concertation pour amener l’adhésion et déclare
dès lors nourrir d’importantes attentes dans les travaux
de concertation menés au sein du Gouvernement wal-
lon, de l’administration et des acteurs concernés. Outre
l’interdiction pure et simple, elle souligne qu’il est éga-
lement essentiel de prévoir une période de transition
pour l’accompagnement, y compris financier des agri-
culteurs.

Elle regrette dès lors que certaines postures poli-
tiques dépeignent, avec une grande simplicité, une pro-
blématique plus que complexe sur laquelle un travail
est réalisé depuis des années. A l’instar toutefois de la
proposition à l’examen, elle met en avant le fait qu’il
faut avancer et que la solution la plus durable dans le
cadre de la ressource en eau serait de la protéger en
amont.

Mme Dejardin observe que l’adoption de la proposi-
tion de résolution à l’examen constituerait une avancée
majeure dans le cadre de la lutte contre les pesticides
et rappelle que le Groupe PS avait également déposé
un texte sur le sujet en septembre 2025 (Doc. 315
(2025-2026) N° 1).

Elle constate qu’il s’agit d’un sujet complexe et qu’il
est demandé par la majorité d’attendre le travail du
Gouvernement. Après avoir indiqué qu’elle défend la
concertation et qu’elle souhaite l’adhésion du plus
grand nombre à un texte législatif, elle observe que la
présente proposition de décret n’empêche pas l’action
du Gouvernement et pourrait se faire de façon conco-
mitante. Elle ajoute que les avancées concrètes en la
matière se font attendre et rappelle qu’en juillet 2025,
M. le Ministre a déclaré dans la presse que si cela ne
dépendait que de lui, il n’y aurait aucun phyto en zone
I, en zone IIa et en zone IIb.

Revenant à la proposition de décret, elle relève que
le texte dispose que les zones de prévention de captage
d’eau potable doivent bénéficier d’un niveau de protec-
tion élevé. Ce principe ne lui semble pas excessif et se
situe, selon l’intervenante, dans la droite ligne des dé-
clarations de M. le Ministre et du Groupe Les Enga-
gés. Elle précise, en outre, qu’un décret fixe un prin-
cipe et que les modalités d’application peuvent être
précisées par voie réglementaire.

Elle déclare ensuite partager la préoccupation
concernant l’impact sur le monde agricole et ne sou-
haite pas opposer les agriculteurs, qui doivent être
concertés, et la protection de l’eau ou de la nature. Sur
ce point, la députée précise que la problématique ne
doit pas être considérée en termes de blocage, mais en
termes de fonctionnement commun et de projet
commun en faveur de la santé, de l’environnement et
des finances, tant des agriculteurs que de l’État. Selon

l’oratrice, la question à se poser est celle de l’accompa-
gnement, sachant que prévenir coûte moins cher que ré-
parer.

Dans ce contexte, elle souligne qu’un texte est prêt à
être voté, qu’un avis du Conseil d’État en confirme la
solidité et qu’il ne constitue en rien un obstacle de
fond. Il s’agit d’une décision politique.

Enfin, elle souligne que le Groupe PS est déterminé
à renforcer la protection des zones de captage pour
l’environnement, la santé ainsi que pour les finances
publiques et que la prévention constitue un choix de
responsabilité.

Mme Aït Alouha, après avoir mis en exergue le
mauvais état chimique de plus de la moitié des ré-
serves en raison de pollutions diffuses, explique que la
seule solution soutenable, la plus efficace et la moins
coûteuse pour la collectivité, c’est d’agir à la source et
d’empêcher la pollution de se produire. Observant que
la proposition de décret a été déposée en ce sens, elle
indique que le Groupe PTB votera en faveur du texte à
l’examen et met en avant la vulnérabilité des diffé-
rentes zones et périmètres.

Elle ajoute que la proposition de décret à l’examen
propose d’interdire les produits phytopharmaceutiques
dans l’ensemble des zones, de la zone I à la zone IIb,
et le fait de manière intelligente en s’adaptant aux réa-
lités géologiques de chaque captage au lieu d’appli-
quer une règle uniforme inefficace. Il s’agit, selon l’in-
tervenante, d’une mesure ciblée et pragmatique qui
suit les recommandations de la SPGE.

Constatant que les agriculteurs sont les premiers ges-
tionnaires des campagnes et les premières victimes sa-
nitaires de l’usage intensif des pesticides, elle se ré-
jouit de constater que le dispositif prévoie un volet de
compensation financière via les mesures MECAP et
précise qu’il est essentiel de les accompagner dans
cette transition. Elle s’étonne que ce ne soit pas déjà le
cas.

Enfin, elle estime que la protection de l’eau potable
est un impératif et qu’il s’agit d’un bien fondamental
qui doit primer sur les intérêts particuliers.

Mme Durenne remercie le Groupe Ecolo pour la
proposition de décret qui s’inscrit dans le travail actuel
du Gouvernement wallon. S’adressant à Mme Tellier,
elle indique que le Gouvernement peut être confronté à
de la lenteur dans certains dossiers et que celle-ci peut
être liée à un processus de concertation. Sur ce point,
elle remarque que le texte déposé est théorique parce
qu’il n’a pas ouvert la concertation avec le secteur agri-
cole et qu’il propose d’imposer des mesures sans en
avoir analysé les conséquences pour les agriculteurs
présents dans les différentes zones.

Concernant les mécanismes de compensation finan-
cière pour les agriculteurs, elle souhaiterait connaître
la superficie précise ainsi que le nombre d’exploita-
tions concernées par la mesure. De même, elle observe
que le texte ne propose pas de dispositions relatives à
des moyens financiers supplémentaires pour les agri-
culteurs et en déduit que le budget MECAP, qui est
pourtant limité, est suffisant aux yeux des auteurs du
texte pour les agriculteurs concernés. Elle indique que
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ce n’est pas le cas et se dit interpellée par ce manque
d’intérêt pour la viabilité économique des exploitations
agricoles.

Elle explique ensuite que le texte ne fait aucune dis-
tinction entre les zones karstiques et les zones non kars-
tiques alors que la priorité est d’avancer sur les pre-
mières zones.

De même, elle qualifie d’irréaliste une entrée en vi-
gueur fixée au 1er janvier 2027 et observe que si un
agriculteur décidait aujourd’hui de passer en bio pour
les parcelles concernées, il lui faudrait au moins deux
ans pour obtenir l’homologation bio.

En parallèle, elle constate que le Gouvernement tra-
vaille à trouver des solutions en concertation avec le
secteur agricole et rappelle que, dès l’année dernière,
Mme la Ministre Dalcq s’était également montrée favo-
rable à renforcer les normes encadrant les pulvérisa-
tions dans les zones de prévention. Elle ajoute que le
Blue Deal agricole a été lancé et qu’il est doté de 8 mil-
lions d’euros pour diminuer la pression des engrais et
des pesticides sur l’eau.

La députée indique dès lors défendre la volonté
d’avancer dans les zones IIa et IIb karstiques, qui sont
particulièrement sensibles, ainsi que l’idée de concerta-
tion avec le secteur agricole. Elle observe que plu-
sieurs syndicats se sont montrés ouverts à avancer sur
la matière et qu’il faut progresser de concert afin
d’avoir les normes les plus efficaces possibles.

Enfin, elle interroge M. le Ministre sur les aspects
suivants :

– l’état de la concertation avec le secteur agricole et la
SPGE ;

– les superficies et le nombre d’exploitations agri-
coles qui seraient potentiellement concernées par les
interdictions ;

– les éléments sur la table en ce qui concerne les diffé-
rentes zones karstiques ;

– l’existence éventuelle de discussions sur les zones
non karstiques ;

– le mécanisme de compensation.

3. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre explique qu’il ne fait aucun doute
que la réduction des produits phytopharmaceutiques
est importante pour préserver l’environnement et qu’il
s’agit d’un enjeu de santé publique majeur. Afin de ga-
rantir la qualité de l’eau potable, il ajoute qu’il
convient de réduire ces produits ou ces polluants éter-
nels à travers une meilleure protection des zones de
captage.

Tout en reconnaissant que quinze semaines se sont
écoulées depuis le premier passage du texte en com-
mission, il observe que ce laps de temps lui a permis
de se documenter et que ce processus lui a appris que
la concertation amène parfois des surprises et des avan-
cées positives.

Par rapport aux discussions et aux travaux avec les
représentants du secteur agricole, il indique que ceux-
ci suivent un rythme régulier et répète qu’il est indis-

pensable de privilégier une approche pragmatique et
fondée sur le dialogue, qui permettra d’obtenir des mo-
dalités justes et flexibles en matière de périodes d’ac-
compagnement à la transition. Il observe, en outre, que
certains ont pu rappeler la nécessité d’établir, dans
cette transition, des mécanismes de soutien au secteur
agricole clairs et indique que la dynamique se construit
en bonne intelligence avec son homologue de l’Agri-
culture.

Après avoir mis en exergue l’impossibilité d’avancer
sans le monde agricole, il observe que le processus
prend plus de temps qu’espéré, mais répète que son ob-
jectif est d’aboutir à un accord avec le maximum de
parties prenantes. Il indique attendre des acteurs que
ceux-ci prennent leurs responsabilités pour construire
ce consensus s’ils estiment que la lutte contre les pesti-
cides dans l’eau potable leur est chère.

A Mme Durenne, il précise qu’une série de réunions
sont encore prévues avec les syndicats agricoles pour
la fin du mois de mars et qu’il n’est pas en mesure de
donner le nombre d’hectares et de fermes concernés,
les chiffres devant être encore consolidés. Il ajoute
qu’une centaine de zones de captage ne sont pas réper-
toriées et pour lesquelles les périmètres ne sont pas en-
core définis. Il compte toutefois avancer sur les textes
avant que la cartographie ne soit terminée, en raison du
laps de encore nécessaire pour délimiter l’ensemble
des zones. Il conclut en indiquant que la consolidation
des chiffres est indispensable pour les mécanismes de
compensation.

4. Réponses des auteurs

Mme Tellier estime qu’aucun des intervenants n’a
cité d’argument valable pour justifier qu’il faille en-
core attendre.

Tout en confirmant qu’il est proposé, à travers le
texte, une entrée en vigueur au 1er janvier 2027, elle ob-
serve que plusieurs mois se sont déjà écoulés depuis le
premier examen de la proposition en commission. Elle
suggère à Mme Durenne de déposer un amendement si
la date lui semble trop courte.

Par ailleurs, elle indique que la proposition de décret
à l’examen prévoit bien un soutien financier pour ac-
compagner le secteur agricole et rappelle que le budget
des aides MECAP payées par la SPGE s’élève, pour la
période 2025-2030 à 4 375 000 euros, ce qui repré-
sente un montant de 875 000 euros par an, et invite les
autres intervenants à comparer ce budget aux plus de
3 millions d’euros de coûts annuels de potabilisation.
Quoi qu’il en soit, elle estime qu’il s’agit d’un choix
politique de poursuivre ou de compléter ce budget et
qu’il ne lui revient pas d’indiquer dans quelle ligne
budgétaire il convient d’effectuer le transfert.

En réaction à une observation formulée par
Mme Jacqmin, elle dresse la liste des mesures mises en
place lors de la législature 2019-2024 pour mieux pro-
téger les captages d’eau et indique qu’elle peut égale-
ment lister les autres points portés au Gouvernement
en matière de santé environnementale mais bloqués
par le MR.
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Elle revient ensuite sur le crise des PFAS ainsi que
sur les réactions du Groupe MR et du Groupe Les En-
gagés qui en ont découlé et considère que leur attitude
actuelle laisse croire qu’ils manquaient à l’époque de
sincérité.

Concernant l’accompagnement du secteur agricole,
elle explique que depuis 25 ans, la protection des cap-
tages est devenue une préoccupation et que cela s’est
traduit en de diverses mesures volontaires et d’accom-
pagnement ainsi qu’en de multiples actions de sensibi-
lisation.

Dans ce cadre, elle rappelle notamment qu’entre
2000 et 2019, plus de 100 millions d’euros ont été in-
vestis par la SPGE en actions concrètes pour la protec-
tion des captages, le financement d’études et de me-
sures volontaires, comme les contrats de captages qui
ont été complétés par les contrats de nappe. Elle ajoute
que depuis 10 ans, l’ASBL Protect’eau, et avant elle
l’ASBL Phytowal, est active dans les zones de cap-
tage, d’une part, pour sensibiliser les agriculteurs à
l’impact de l’usage des pesticides sur les ressources en
eau et, d’autre part, pour les former et les accompagner
dans la mise en oeuvre de pratiques moins impac-
tantes.

Elle déclare dès lors ne pas comprendre pourquoi il
faut davantage de temps et estime que cela fait 25 ans
que le monde agricole est au fait de la problématique
et plus de 10 ans que les agriculteurs sont accompa-
gnés de manière extrêmement forte.

Elle invite dès lors chacun des membres à passer à
l’étape suivante.

5. Répliques des membres

Mme Jacqmin assure Mme Tellier de la sincérité du
Groupe des Engagés et de son envie d’avancer sur le
sujet. Elle estime d’ailleurs que la Wallonie n’a jamais
été aussi proche d’évolutions majeures concernant le
cadre d’utilisation des pesticides.

Selon l’intervenante, l'apparente lenteur s’explique
par la volonté de la majorité de travailler sur un socle
et une réponse commune fiable, qui concerne des com-
pétences différentes et larges, que ce soit l’environne-
ment ou l’agriculture. Elle répète que la majorité tra-
vaille à des conclusions avec l’envie d’avancer de la
manière la plus pragmatique et la plus réaliste pos-
sible.

Mme Dejardin observe que la population attend de
la classe politique qu’elle prenne de la hauteur sur des
sujets comme celui des pesticides qui causent quoti-
diennement des dégâts sur la santé et l’environnement.
Elle constate pourtant que le Parlement va devoir at-
tendre le travail du Gouvernement et l’invite à aboutir
assez rapidement. Elle répète qu’au vu de l’ampleur du
travail et de la durée du processus, le sujet vaudrait la
peine, dans l’intérêt des citoyens et des citoyennes, que
l’ensemble des partis travaillent sur un projet à long
terme pour protéger la population.

Mme Aït Alouha souligne que la préservation de
l’eau en tant que ressource vitale est une responsabilité
et qu’il convient de la garantir, également pour les gé-
nérations futures. Au vu de cet élément, elle plaide
pour l’aboutissement du processus.

Mme Durenne entend que sous la précédente légis-
lature, de nombreuses mesures ont été bloquées, mais
indique que la première source de blocage a été le
manque de concertation avec le secteur agricole. Elle
réfute par ailleurs l’affirmation selon laquelle le
Groupe MR était à l’époque responsable des blocages.

Elle constate ensuite que les agriculteurs souhaitent
une transition soutenable et qu’il convient de trouver
un équilibre entre la santé, l’environnement et la viabi-
lité économique des exploitations agricoles, avec pour
objectif d’y arriver. Dans ce contexte, elle remercie M.
le Ministre pour le travail effectué.

6. Réponses des auteurs

Mme Tellier cite des sujets pour lesquels le Gouver-
nement, arguant qu’il convenait d’être efficace et de
prendre des mesures, n’a mené aucune concertation et
observe que sur un sujet où le Gouvernement ne
semble pas vouloir avancer, la concertation devient im-
portante.

A Mme Durenne, elle indique que sous la législature
2019-2024, il ne lui a pas été reproché en tant que mi-
nistre d’un manque de concertation dans le chef des
syndicats agricoles. Elle entend que la concertation est
toujours en cours mais s’enquiert du calendrier de tra-
vail.

Par ailleurs, elle s’interroge sur les sources de blo-
cage au vu de la longueur du processus et estime qu’au-
delà de la concertation et après avoir entendu les diffé-
rents points de vue, il faut avancer et qu’il en va de la
responsabilité du Gouvernement de trancher.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Amendement n° 1 (Doc. 379 (2025-2026) N° 3) déposé
par Mme Tellier visant à remplacer l’intitulé de la
proposition

 L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’amendement n° 1 (Doc. 379 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par Mme Tellier visant à remplacer l’intitulé de la
proposition est rejeté par 6 voix contre 4.

Amendement n° 2 (Doc. 379 (2025-2026) N° 3) déposé
par Mme Tellier visant à insérer un article 1er

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’amendement n° 2 (Doc. 379 (2025-2026) N° 3) dé-
posé par Mme Tellier visant à insérer un article 1er est
rejeté par 6 voix contre 4.

Article 1er

L’article 1er ne fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est rejeté par 6 voix contre 4.

Le rejet de l’article 1er entraîne le rejet de l’ensemble
de la proposition.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix contre 4, la Commission de la santé, de l’envi-
ronnement et de l’action sociale ne recommande pas
l’adoption de la proposition de décret par l’assemblée plé-
nière.

Les auteurs de la proposition de décret souhaitent que
celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la séance plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteuses pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteuses,

V. DEJARDIN

M. JACQMIN

Le Président,

J.-P. LEPINE


